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L#INVENTAIRE 
des sites naturels 
POURQUOI ET COMMENT ? • 
par . .lEAN-CLAUDE FISCHER 
avec le concou rs d e  P� .IOVET, R. PU.IOL, ,1. RAYNAL, F. TERRASSON 
En sélectionnant la flore et la faune, en modifiant 
le paysage agraire, en exploitant les richesses 
accessibles, l'homme a constamment exercé s·ur son 
environnement vital de multiples contraintes qui 
résultent pour une part de ses exigences biolo­
giques propres, mais surtout de son évolution 
sociologique et technologique. Il y aurait tout lieu 
de s'en féliciter si cette dernière tendance, dan­
gereusement dominée par l'attrait d'un bénéfice 
immédiat, ne se traduisait actuellement par le déve­
loppement cumulatif de concentrations excessives 
(urbaines, industrielles, chimiques, sonores, etc.) 
dont les effets contrarient de manière inquiétante 
les exigences d'équilibre psycho-physiologiques les 
plus essentielles de l'homme et le maintien de ses 
relations avec un milieu naturel physique et biolo­
gique de qualité. 
L'homme, par ses origines mêmes, fait partie inté­
grante de la nature. Il est donc parfaitement normal 
qu'il assume pleinement son rôle biologique en 
aménageant son environnement vital. Il est même 
indispensable qu'il tende à contrôler l'évolution de 
son milieu de vie. Il convient seulement qu'il le 
fasse d'une manière qui ne lui soit pas défavorable 
mais bénéfique, et qui aboutisse à accroître ses 
capacités vitales au lieu de les· restreindre. 
NECESSITE DES ETUDES PREALABLES 
On admet aisément, dans le principe, que tout projet 
de quelque envergure concernant l'aménagement du 
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territoire devrait nécessairement comporter une 
étude sur l'équilibre du milieu en fonction des 
exigences humaines. 
Et cependant, pour satisfaire les nécessités écono­
miques dont le rythme de développement va crois­
sant, l'habitude s'est généralisée de résoudre les 
problèmes avant de les connaître, ou plus exacte­
ment de parer au plus pressé sans être en mesure 
d'apprécier les conséquences immédiates ou loin­
taines des actions entreprises. C'est ainsi qu'on 
peut autoriser actuellement l'implantation d'un nou­
veau complexe industriel, la réalisation d'une voie 
de communication à grand trafic ou la construction 
d'un ensemble résidentiel, sans qu'aucune étude 
préalable sene'Uise sur les incidences pourtant 
prévisibles de ces initiatives n'ait été faite� 
La raison en est fort simple : une enquête détaillée 
sur l'état et les mesures de sauvegarde de l'équi­
libre environnant est onéreuse et vient accroître le 
prix de revient d'une opération, lucrative ou non ; 
tandis que les atteintes portées à l'environnement 
ne sont pas facturées dans le même temps· aux 
organismes promoteurs, qu'ils soient publics ou 
privés : pour eux, en effet, la nature ne coûte rien, 
pas plus que ne leur coûtent les dommages subis 
par autrui dans ses conditions vitales d'existence. 
C'est ainsi, par exemple, que l'on a pu assécher 
les marais de Saint-Gond (Marne), au bénéfice d'une 
culture discutable de maïs, sans qu'on ait même 
cherché à prévoir, en plus de toute autre consé­
quence, quels en se raient les effets du point de 
vue hydrologique : ils furent désastreux, et le prix 
qu'il en coûta fut disproportionné par rapport é!U 
profit retiré du maïs. C'est également le cas de 
la plu'Part des travaux con nexes au remembrement, 
principalement en pays de bocage, qui ne sont 
précédés d'aucune enquête é
-
cologique et dont les 
effets sont plus ou moins néfastes : aggravation 
des inondations (la vallée du Maine en est un 
exemple), augmentation de l'érosion éolien ne, dimi­
nution critique du potentiel cynégétique, dévelop­
pement de maladies parasitaires chez les bovins, 
sous-valorisation du paysage agraire et dégradation 
des conditions sociologiques. Les exemples ne 
manquent malh_eureusement pas, où les inconvé­
nients produits auraient pu être évités ou fortement 
atténués par une enquête sur les facteurs d'équilibre 
physique, biologique et humain du milieu. 
Cependant, même si l'on imposait aux organismes 
promoteurs de notre industrie et de notre éco­
nomie de réaliser de telles études, il ne pourrait 
en résulter actuellement que des améliorations 
partielles il manquerait en effet aux équipes 
compétentes chargées de ces enqt1êtes la majeure 
partie des don n ées descriptives . et comparatives 
dont elles auraient besoin pour orienter judicieuse­
ment le choix d'un emplacement ou prévenir 
certaines dégradations majeures de l'équilibre 
environnant. 
Notre patrimoine naturel de flore et de faune, dont 
J'inventaire scientifique s'ébauche depuis à peine 
deux siècles - et dans un but qui est resté jusqu'ici 
essentiellement tourné vers la seule recherche fon­
damentale - se trouve en effet décrit d'une 
manière si fragmentaire et hétérogène qu'il se 
révèle impossible dans la majorité des cas de 
satisfaire correctement et rapidement les exigences 
de telles études préalables. 
Trop longtemps délaissé par les pouvoirs publics, 
plus ou moins décrié par le monde technologique 
moderne, l'inventaire des sites naturels, biologiques 
et écologiques, nous fait maintenant gravement 
défaut. Et son absence est en passe de coûter 
fort cher à la société. 
L'INVENTAIRE, ELEMENT DE BASE 
DE TOUT AMENAG EMENT RAISONNE 
L'inventaire est en effet le point de départ indis­
pensable de toute action raison n ée, qu'il s'agisse 
de la sauvegarde, de la mise en valeur ou de 
l'exploitation du milieu naturel. 
Il existe déjà, fort heureusement, dans notre pays 
qui est à ce point de vue très en retard par rapport 
à certai'ls de nos voisins européens, divers docu­
ments pouvant tenir lieu de pré-inventaires et 
propres à renseigner l'aménageur sur la nature 
et la position de certains ensembles naturels. Tels 
sont notamment, pour n'en citer que quelques-uns 
la carte géologique de la France (BRGM), 
l'atlas des nappes aquifères. de la région pari­
sienne (BRGM), 
la carte pédologique de la France (INRA), 
la carte de la végétation de la France (CNRS), 
- l'atlas ornithologique de la France. 
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Mais ces documents restent en fait très insuffisants 
à plus d'un titre : ils sont presque tous inachevés ; 
sauf quelques exemples récents, ils concernent soit 
un aspect partiel du milieu naturel (par exemple 
la flore à l'exclusion de la faune), soit une s·uperficie 
trop restreinte ; leur niveau d'élabo.ration (nature 
des don nées, échelle cartographique, degré de 
précision, etc.) n'est pas toujours adapté aux pro­
blèmes concrets de l'aménagement ; les méthodes 
d'investigation et (l'analyse des faits sont ·extrê­
mement variées·, de telle sorte qu:e les informations 
produites sont le plus souvent difficiles à comparer ; 
les modes de représentation et de diffusion ne sont 
pas normalisés, ce qui entrave toute synthèse et 
toute tentative d� traitement sur machine électro­
nique. 
Il convient d'insister ici tout particulièrement sur la 
nécessité de donner à ces documents
· 
une vocation 
et une forme qui les rendent compréhensibles et 
facilement utilisables par les aménageurs. Les bio­
logistes ont en effet trop souvent tendance à accu­
muler les données pour les seuls besoins de leur 
discipline, aux fins exclusives de recherches hau­
tement spécialisées, sans concevoir le nécessaire 
effort de traduire leurs résultats en vue d'u10e 
application économique immédiate. Et, agissant 
ainsi, ils tendent à se priver pour J'avenir des 
moyens les plus essentiels à leur propre expansion 
scientifique. Tout spécialiste des sciences de la 
terre et de la vie devrait comprendre qu'il lui revient 
de jouer un double rôle dans la société moderne : 
poursuivre la recherche fondamentale qui est seule 
capable d'as·surer un accroissement de nos connais­
sances, mais aussi mettre sa compétence au service 
du milieu naturel qui constitue .J'objet même de ses 
préoccupations et dont l'équilibre se trouve actuel­
lement menacé par l'emprise grandissante des 
activités humaines. 
L'une des tâches les plus urgentes serait donc 
d'établir certaines normes suivant lesquelles J'in­
ventaire des sites biologiques pourrait être simul­
tanément poursuivi en diverses régions prioritaires 
du territoire. 
CONCEPTION DE L'INVENTAIRE BIO LOGIQUE 
Un groupe de spécialistes appartenant au Muséum 
National d'Histoire Naturelle (1) s'est réuni à cet 
effet, afin de chercher à définir dans un premier 
temps les lignes directrices d'un tel projet. 
Un inventaire, d'une manière générale, peut se 
définir com m e  un relevé des correspondances 
entre des sujets déterminés (isolés ou groupes) 
et leur localisation. Ceci apparaît relativement 
simple lorsqu'il s'agit de sujets bien définis, fixes, 
préalablement classés, aisément comparables. Il 
est de la sorte assez facile d'inventorier les 
arbres les plus remarquables d'un parc, ou de 
tracer les limites d'extension. d'une espèce en­
démique. Mais le problème se complique singu­
lièrement lorsque l'on a affaire - et c'est le 
cas général à des ensembles écologiques 
. dont la composition peut varier à l'extrême dans 
l'espace et dans le temps, et dont les limites 
se· chevauchent plus ou moins profondément. Un 
( 1 ) Groupe d e  trava i l  a n i m é  par  l e  rédacteur et les co­
s ignata i res  de cet a rt i c l e ,  dans  ·l e  cadre du Service de 
Conservat ion  de la Nature. 
site biologique, en effet, n'est autre qu'un état 
d'équilibre où interfèrent le milieu; physique, la 
composition floristique et faunistique, et l'influence 
humaine ; et il s'agit en tous les cas d'équilibres 
évolutifs où les modifications s'opèrent parfois 
de manière spectaculaire et rapide (la modification 
lente ou brutale d'un seul facteur physique ou 
biologique du milieu peut entraîner la rupture d'un 
équilibre biocénotique). 
Un recensement des données biocénotiques néces­
site en fait trois opérations succes·sives : 
1o) une définition des unités systématiques, ce qui 
se trouve déjà réalisé dans la plupart des cas 
(tout au moins dans les pays de tradition scienti­
fique) sous la forme de monographies · locales, 
régionales ou nationales, ces monographies consti­
tuant le point de départ indispensable de toute 
recherche fondamentale ou appliquée ; 
2°) une définition des communautés biologiques 
(es·pèces associées, commensales, ou soumises aux 
mêmes exigences vitales}, ce qui relève en propre 
de l'écologie et qui est malheureusement loin d'être 
achevé même sur le plan d'un pays comme le nôtre ; 
3°) l'inventaire proprement dit, qui consiste à re­
censer la composition et la limite d'extension de 
chaque groupement écologique, de chaque biocénose 
ou de chaque unité d'équilibre, en liaison avec le 
milieu physique (géologique, hydrologique, pédolo­
gique, climatique . . .  ) et suivant le degré de pré­
cision demandé. 
La question se pose ici de savoir si l'on doit 
concevoir un inventaire global, réunissant toutes 
les données physiques, biologiques et 'humaines du 
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milieu, ou s'il faut poursuivre des inventaires s·pé­
cialisés, par disciplines séparées telles que géologie, 
pédologie, couverture végétale, entomologie, orni­
thologie, paysage agraire, etc. 
Nul ne songe plus actuellement à contester que le 
milieu naturel est composé d'une mosaïque de 
système autorégulateurs (écosystèmes) plus ou 
moins inter-dépendants, dont la persistance rés\llte 
d'une suite d'équilibres précaires. Il est alors bien 
évident que le contrôle du milieu ne peut s'effectuer 
valablement que par le moyen d'études intégrées 
réunissant toutes les données en présence, ce qui 
conduit à admettre la nécessité d'un inventaire 
globaJ du territoire. 
Etant donné, cependant, la diversité et la complexité 
des facteurs à introduire, il apparaît extrêmement 
difficile de concevoir un tel recensement sans· avoir 
recours aux inventaires spécialisés : ceux-ci, une 
fois soumis à des normes. bien précises, pourraient 
constituer par superposition des données la base 
de l'inventaire global. Un tel système présenterait 
de nombreux avantages : il serait d'exécution pra­
tique, par équipes spécialisées, il permettrait une 
grande souplesse d'utilisation, et sa mis·e à jour 
s'en trouverait facilitée. Un inventaire des sites 
naturels doit être en effet rendu « dynamique ,. 
par l'exécution de relevés fréquents, propres à 
contrôler les modifications introduites par l'activité 
humaine ou celles relevant de l'évolution propre 
du milieu.  
Si tout inventaire pose des problèmes de compé­
tences et de moyens financiers, dont dépendent la 
qualité et la durée d'exécution du travail, c'est en 
fin de compte la question de rentabilité qui domine 
ici comme ailleurs : trouver un niveau d'élaboration 
optimum, en fonction des moyens d'exécution et 
des besoins d'utilisation. 
Un maximum d'efficacité pourrait déjà être obtenu 
par la normalisation des méthodes de recensement, 
sur fiches standardisées (2) en vue d'une exploi­
tation sur ord.inateur. Il deviendrait alors possible 
de centraliser une documentation · sans précédent, 
également utilisable pour les multiples besoins de 
la recherche fondamentale que pour ceux de 
l'écologie appliquée, et qui constituerait l'élément 
descriptif de l'inventaire. 
Ces données descriptives seraient, en outre, direc­
tement utilisables pour la réalisation des documents 
gra-phiques (cartes ou profils}, indispensables à 
l'aménageur et qui restent bien souvent le mode 
d'expression le plus pratique. On peut, à ce point 
de vue, considérer trois principaux niveaux d'éla­
boration cartographique : 
l'INVENTAIRE AU NIVEAU LOCAL , limité au péri­
mètre d'une opération d'urgence, est plutôt destiné 
à la sauvegarde ou à la mise en valeur de richesses 
biologiques exceptionnelles ou de curiosités natu-
(2) On peut citer en exemple l e  formu lai re descr ipt if  
é-o'ité par l e  Consei l  nationa l  de la protect ion de la  
nature (C.N . P.N.) au t i tre de l 'Inventa i re des r ichesses 
nature l les  de la France.  ainsi q ue  cel u i  du Programme 
b i o·l og ique i nternatio nal ; on peut néanmo ins reg retter 
que  ces deux modèles so ient  à la fo is  trop généraux 
( 1 9 rubriques princ ipa les  éta lées sur 1 3  pages) et l i m ités 
dans leur forme au  seul i nventa i re des m i l ieux naturels 
déjà protégés ou à p rotéger. 
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relies remarquables. Son échelle cartographique peut 
varier du 1/1 000 au 1/20 000. D'exécution rapide et 
d'un prix de revient modéré, ce type d'inventaire 
peut être couramment entrepris. Il devrait accom­
pagner la plupart des opérations d'aménagement 
de quelque envergure. 
l'INVENTAIRE AU NIVEAU REGIONAL, établi sur 
une portion de territoire relativement homogène par 
ses caractéristiques fondamentales. Ce type d'in­
ventaire exige une connaissance approfondie des 
unités d'équilibre et des biocénoses dont la mise 
en évidence doit être l'un des objectifs principaux. 
Son échelle cartographique peut être comprise entre 
le 1/50 000 et le 1/100 000. Relativement peu coûteux, 
l'inventaire régional est par contre celui qui exige 
le plus de compétence ; mais c'est auss_i celui qui 
semble le mieux adapté aux besoins concrets de 
l'aménagement, la région apparaissant comme l'unité 
naturelle la plus favorable à l'équilibre et à la 
gestion d'une société. 
l'INVENTAIRE AU NIVEAU NATIONAL, destiné en 
principe à couvrir la totalité d'un pays (exemple : 
la carte de la végétation de la France}. Son échelle 
cartographique peut être comprise entre le 1/200 000 
et le 1/2 000 000. C'est nécessairement une entre­
prise coûteuse et lente, qui offre par contre 
l'avantage d'une vision générale du territoire per­
mettant la synthèse au plus haut niveau. 
Coordonnés entre eux et reliés au même système 
de fiches documentaires, ces trois niveaux d'élabo­
ration cartographique doivent normalement se com­
pléter. Il conviendra d'établir pour chacun d'eux 
un ordre de priorité en fonction des urgences, 
compte tenu des besoins d'utilisation et de . la 
complexité des détails à inventorier. 
LES RESULTATS ATTENDUS 
Un inventaire des sites naturels· devrait permettre 
en tout premier lieu de mieux définir les zones du 
territoire à protéger en priorité, soit qu'elles se 
trouvent particulièrement menacées de destruction 
(zones sensibles}, soit qu'elles se révèlent d'un 
intérêt primordial pour l'équilibre environnant, soit 
qu'elles· apparaissent indispensables pour le main­
tien de la diversification biologique ou le renou��rel­
lement du potentiel cynégétique, soit encore qu'elles 
constituent des lieux d'intérêt scientifique ou cultu­
rel majeurs. 
Mais l'intérêt d'un tel inventaire doit surtout se 
traduire dans les connaissances qu'il est seul ca­
pable de nous apporter s·ur la dynamique des équi­
libres naturels, dont il deviendra alors possible de 
contrôler ·l'évolution dans le temps et dans l'espace. 
les aménageurs et les écologistes pourront alors 
conjuguer leurs efforts pour l'amélioration de l'en­
vironnement, avec d'autant plus· d'efficacité qu'ils en 
connaîtront mieux les mécanisme.s, qu'ils seront plus 
à même de prévoir les conséquences de leurs in­
terventions et qu'i·ls pourront plus justement appré­
cier le coût d'entretien ou de régénération des 
différents types de milieux. 
lss·ue des méthodes classiques d'investigation aussi 
bien que des techniques nouvelles de photo-inter­
prétation aérienne et de cartographie automatique, 
la masse documentaire ainsi réunie devrait permettre 
d'apporter, grâce à un traitement informatique appro­
prié, des données intégrées directement utilisables 
pour l'aménagement du territoire. 
les opérations de très grande portée, telles que 
la mise en valeur des zones rurales, l'implantation 
des villes nouvelles, ou la protection du littoral, se 
trouveraient directement concernées par un tel pro­
jet ; de même les opérations de moindre envergure 
auxquelles la multiplicité confère au final une im­
portance tout aussi grande. 
les problèmes posés par la rapide fT!Utation des 
zones rurales· pourraient ainsi trouver une solution, 
sous la forme d'un contrôle écologique applicable 
aux travaux connexes au remembrement, aux amé­
nagements de cours d'eau, aux assèchements de 
marais, aux défrichements, etc. Au niveau du litto­
ral, ce contrôle pourrait s'effectuer d'une manière 
particulièrement efficace sur les zones humides et 
les lagunes côtières·, lieux de production biologique 
intensive dont les effets sont déterminants pour le 
maintien du potentiel cynégétique local. 
Dans une optique toute différente, les aménage­
ments urbains pourraient être orientés en fonction 
de directives analogues issues d'inventaires très 
détaillés, tant dans le centre des villes que sur 
leur lisière ou dans les zones ·suburbaines. 
. Ces quelqués indications dont on pourrait étendre 
abondamment la liste èt les développements sou­
lignent la place que devrait occuper l'inventaire 
dans toute procédure d'aménagement du territoire. 
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